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Sur la rémunération 

Prime de vacances 

Question 

Suite à la communication sur les NAO, beaucoup de collaborateurs ont posé aux 
délégués des questions au sujet de la prime de vacances. 
 
La direction peut-elle réexpliquer aux collaborateurs que ce dispositif a été inclus dans les 
accords statutaires ? 
 
Quel sera le montant attribué pour cette année ? 

Réponse 

La prime de vacances est dorénavant inscrite dans notre accord statutaire depuis 2014 
et sera versée chaque année, il s’agit de l’article 1 du chapitre 1. 
 
La prime de vacances est calculée en appliquant une formule prévue par la convention 
collective et notre accord statutaire : 
 
« Le budget global de la prime de vacances est, conformément aux dispositions de l’article 
31 de la convention collective Syntec, égal à 10% de la masse globale des indemnités de 
congés payés prévus par la Convention Collective Syntec de l’ensemble des salariés des 
sociétés de l’UES Atos Worldline calculée au 31 mai, soit 1% de la base des salaires de 
référence servant au calcul du 10ième congés payés. Le budget de cette prime de vacances 
est réparti à parts égales entre les salariés présents, quel que soit leur temps de travail 
(temps plein  –  temps partiel), à l’effectif au 31 mai de l’année en cours. Cette prime est 
versée avec la paye de juillet. » 
 
Le montant de cette prime est identique pour chaque salarié. Pour 2015, le 
montant de la prime de vacances n’est pas encore connu. 

Sur la compréhension des feuilles de paie  

Question 

La direction pourrait-elle donner des explications précises et complètes sur la manière de 
lire et de comprendre notre bulletin de salaire ? 

Réponse 

La gestion et la réalisation de la paye sont externalisées chez notre prestataire ADP aussi 
nous n’avons plus de ressources dédiées à la DRH sur ce sujet très spécifique. 
 
Pour répondre à votre demande et pouvoir renseigner efficacement les salariés, nous 
préférons conseiller de s’adresser directement à notre prestataire ADP. 
 
ADP propose des explications sur le bulletin de paye sur leur site, nous vous proposons 
d’aller le consulter : http://www.fr.adp.com/bulletin-paie-explique/bulletin-paie-explique 
 

Le call et mail center ADP sont également à même d’expliquer le bulletin de paie aux 
salariés qui rencontreraient des difficultés de lecture de leur bulletin. 
Comment contacter ADP ? 
Vous pouvez les joindre : 

 
 Par téléphone au 03 20 25 81 67 du lundi au vendredi de 9 h à 13 h. 
 Par e-mail : ms.ATOS-WORLDLINE@fr.adp.com du lundi au vendredi de 9 h à 17 h. 

cftc-atosworldline.fr/
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 par courrier : Compte Worldline - Centre d'Affaires du Molinel - Bâtiment B - 3ème 
étage - Allée de la Marque - 59447 WASQUEHAL CEDEX. 

 
Les demandes adressées par téléphone seront, si possibles, traitées pendant votre appel. 
Si un complément d'information est nécessaire, une réponse écrite vous sera adressée sur 
votre adresse email professionnelle. 
 
Les demandes effectuées par email seront traitées dans un délai maximum de 2 jours 
ouvrés. 

 
Il y a encore le site du journal Le Monde avec une vidéo de 3 minutes sur le bulletin de 
paye. http://www.blog-emploi.com/decryptage-fiche-paie/ 

Heures supplémentaires 

Question 

La semaine n°18, suite à une demande client, les équipes du projet e-bourgogne ont été 
amenés à dépasser la durée légale maximale du travail hebdomadaire fixée à 46 heures en 
travaillant plus de 50 heures.   
 
Etant dans l’impossibilité de déclarer leurs heures supplémentaires au-delà de la 46ième 
heure car  l’outil SAXO ne permet pas de dépasser la durée maximale légale du travail, ils 
ont alors déclaré leurs heures supplémentaires sur 2 semaines de la manière suivante via 
l’outil SAXO: 
 
- Sur la semaine n°18 (Semaine du 1ier mai) :  

o 8 heures supplémentaires indemnisées à 125%. 
o Puis 1 heure supplémentaire indemnisée à 150%  

- Sur la semaine n°19 :  
o Les 4 heures supplémentaires restantes indemnisées à 125% 

 

Au-delà du non-respect de la durée légale maximale du travail, ces déclarations saxo étalées 

sur plusieurs semaines entrainent un manque à gagner financier et une minoration des repos 

compensateur pour ces salariés.  

En effet :  

Les 47, 48, 49 et 50ième heures supplémentaires, bien que illégales auraient dû être 

indemnisées à 150% et non pas à 125%.  

D’autres parts, en cas de paiement, les heures supplémentaires donnent lieu à un repos 

compensateur au taux de 50% uniquement pour les heures dépassant la 43ième. Dans la 

situation décrite précédemment, seule 3 heures viendraient déclencher un repos 

compensateur alors que 7 heures devraient être prises en compte. 

N’ayant pu obtenir le détail exacte de la répartition des heures supplémentaires, il est 

possible que notre analyse soit erronée. En effet les majorations spécifiques aux weekends, 

1ier mai, travail de nuit viendraient en effet modifier la problématique. Le problème demeure 

néanmoins. 

 La direction pourrait-elle confirmer notre analyse ?     
 S’il s’avérait qu’elle est inexacte, pourrait-elle nous donner le détail exact des heures 

supplémentaires réalisées, des déclarations SAXO, des indemnités afférentes et du 

cftc-atosworldline.fr/
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manque à gagner pour les salariés ? 
 Comment la direction pense elle compenser cette solution qui vient léser les 

salariés ?  
 Comment la direction pense-t-elle réussir à respecter les durées légales du travail ?  

Réponse 

Nous devons respecter la durée hebdomadaire de travail. Une telle situation ne peut être 

qu’exceptionnelle et n’a pu résulter que d’une impossibilité de faire autrement.  

Pour précision, le travail d’un jour férié tombant sur un L,M,L,J,V (et éventuellement samedi 

dans certains cas : cas où le collaborateur travaille classiquement le samedi /ou cas où le 

collaborateur a eu un jour dans la semaine de récupération en prévision du samedi travaillé) 

ne donne pas lieu à HS mais à une déclaration d’heures normales majorées pour jour férié. 

Pour précision encore, il peut y avoir cumul de majoration pour heures supplémentaires et 

pour travail exceptionnel de nuit, de samedi ou de dimanche. 

A noter que les majorations pour heures supplémentaires ne se cumulent par contre pas 

entre elles. 

Dans l’exemple ci-dessus, le collaborateur a droit à une majoration équivalente à ¼ d’heure 

en plus (X4) liée à la différence entre la majoration pour HS à 125% et 150% et au repos 

compensateur d’1/2 heure (X4), soit au total à 3 heures. 

Il lui est donc un peu moins qu’ ½ journée de repos que le manager arrondira à ½ journée de 

repos et que le collaborateur prendra de préférence le lundi matin suivant son week-end 

travaillé. Il est important effectivement que le collaborateur bénéficie de ce repos après une 

semaine de travail importante. 

NB : nous sommes dans un cas où les 13H sollicitées en paiement ont été accordées en 

paiement par le manager. Un mix paiement et récupération est également possible. 

Question 

Comment la direction pense-t-elle réussir à respecter les durées légales du travail ?  

Réponse 

Pour ne pas dépasser le temps de travail en cas de venue un samedi ou/et dimanche, 

plusieurs solutions sont possibles. Nous privilégions aujourd’hui celles pour lesquelles les 

collaborateurs ont une préférence. 

Par exemple, il peut être demandé au collaborateur de ne pas venir travailler un autre jour de 

la semaine si la charge de travail/l’organisation du travail sur la semaine le permet. Ainsi le 

travail du samedi ne correspondra pas à des heures supplémentaires. Le collaborateur aura 

droit par contre à la majoration des heures travaillées le samedi. 

Par exemple encore en cas de travail sur un samedi et un dimanche, il peut être fait 

application de la proposition ci-dessus + une déclaration en HS pour le dimanche. 

Par exemple encore, il peut si les spécificités techniques sont disponibles et les volontaires 

suffisamment nombreux être fait appel à davantage de collaborateurs. 

cftc-atosworldline.fr/
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Rémunération & déplacements professionnels 

Question 

En réponse à notre question sur les déplacements professionnels des personnes en 
modalité standard et aux contreparties auxquels ils ont droit vous indiquez la chose 
suivante : 
 
« Le code du travail précise que temps de trajet n’est pas du temps de travail effectif. Il 
prévoit toutefois que l’employeur accorde une contrepartie (repos, financement …). Notre 
accord statutaire WL, par historique, considère par contre ce temps de trajet comme du 
temps de travail. Il peut donc donner lieu à une déclaration en HS/SAXO.» 
 

 Quel est la signification de « par historique » alors que notre accord d’entreprise a été 
renégocié récemment, signé par la direction et l’ensemble des organisations 
syndicales représentatives en septembre dernier ? 

 Pourriez-vous nous confirmer que l’assimilation du temps de trajet à du temps de 
travail pour les heures excédant l’horaire collectif du travail ne signifie pas que les 
salariés doivent travailler pendant ces heures de déplacement ?  

 L’assimilation du temps de trajet à du temps de travail est simplement la contrepartie 
que la direction accord à ces salariés pour le désagrément du déplacement, est-ce 
exact ?   

 Comment se fait-il que les déplacements excédant l’horaire collectif de travail ne 
donnent pas lieu systématiquement à une déclaration SAXO ? 

 
Vous précisez ensuite : 
 
« Il peut donc donner lieu à une déclaration en HS/SAXO, sachant que notre accord institue 
également une contrepartie en jours de congé supplémentaire pour déplacements 
exceptionnels. » 
 
Quelques précisions afin de lever toutes ambiguïtés. Votre formulation pourrait laisser croire 
qu’il est normal de ne pas faire une déclaration SAXO étant donné l’existence d’un système 
de jours de congé supplémentaire pour déplacement exceptionnels. Cette interprétation est 
erronée et trahit l’esprit de notre accord.  En effet  les deux avantages se complètent et 
offrent des contreparties à des désagréments différents :   
 

 La déclaration SAXO permet d’obtenir une contrepartie au désagrément de partir à 
l’aube et de rentrer tard chez soi.  

 La contrepartie en jour de congé supplémentaire se déclenche uniquement pour les 
personnes se déplaçant très régulièrement (Au minimum 15 déplacements dans 
l’année). Cet avantage est nécessaire car à partir d’une certaine fréquence de 
déplacement avec de nombreuses nuits à l’hôtel, vie privée et familiale sont 
beaucoup plus impactées. 

 
 Pourriez-vous nous confirmer que notre interprétation de notre accord n’est pas 

erronée?  

Réponse 

La notion d’historique signifie que cette disposition de l’accord statutaire révisé était déjà 

présente dans l’accord précédent. Notre accord statutaire WL considère le temps de trajet 

comme du temps de travail pour la fraction qui excède le temps de trajet quotidien habituel 

du domicile au lieu de travail et qui se situe en dehors des heures habituelles de travail.  

cftc-atosworldline.fr/
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Dans ce cas, une déclaration en HS/SAXO est autorisée sachant que notre accord institue 

également une contrepartie en jours de congé supplémentaire pour déplacements 

exceptionnels (le cumul est donc possible).  

Le formulaire est à télécharger sur l’intranet WL : 

https://intranet.atosworldline.com/FR/subchannel.jsp?channelid=200661 

Sur la mutuelle & la prévoyance 

Nouvel accord Mutuelle 

Questions 

Suite au mail d’information de la direction sur les nouveaux régimes de protection sociale 
indiquant la mise en place d’une cotisation payante pour les conjoints avec revenu. Des 
salariés désirent savoir combien de conjoints avec revenu sont uniquement couverts par 
le contrat famille Worldline aujourd’hui, sous-entendu n’ont pas souscrit à une mutuelle 
d’entreprise ? 
 
Dans la FAQ associée, à la question : « Pourquoi avoir choisi de mettre en place une 
cotisation conjoint payante ? », la réponse est la suivante : « La nouvelle réglementation 
prévoit la généralisation d’une couverture santé dans toutes les entreprises, ainsi, les 
conjoints des salariés employés par des entreprises tierces bénéficieront de leurs 
propres mutuelles Santé via leurs entreprises ». Cela signifie donc que les conjoints avec 
revenu qui étaient couverts uniquement par le contrat famille Worldline devront 
maintenant payer leur propre mutuelle d’entreprise. Avant de mettre en place l’option « 
conjoint payant », la direction a-t-elle étudié les cas permettant au conjoint de ne pas 
souscrire à la mutuelle de son employeur ? 
 

Réponse 

La négociation de la Mutuelle a été décidée d’une part pour se mettre en conformité avec la 

loi prévoyant des contrats responsables applicables au 1er janvier 2016 qui plafonne 
certains remboursements (optique par exemple) et généralise à tous les employeurs du 
secteur privé l’obligation de prévoir une mutuelle obligatoire pour leurs salariés et d’autre 
part pour permettre aux salariés de BULL de bénéficier du contrat Atos. 
 
Notre contrat Mutuelle actuel prévoyait une cotisation famille c’est-à-dire que la cotisation 
du salarié Atos permettait de couvrir le salarié, son conjoint et ses enfants. La loi sur les  
contrats responsables obligeant les employeurs du secteur privé à être couverts par un 
accord mutuelle, la direction a pris la décision de ne plus couvrir le conjoint rémunéré ou 
indemnisé par Pôle Emploi ou retraité. Le conjoint sans rémunération, sans retraite ou 
indemnisation Pôle Emploi continuera d’être couvert par la mutuelle Atos. Si le salarié Atos 
souhaite toujours faire couvrir son conjoint bénéficiant d’une rémunération ou d’une retraite 
ou d’une indemnisation Pôle Emploi, il pourra le faire en cotisant à hauteur de 0,69% du 
salaire brut (fixe + variable). Pour information, l’impact du coût de la couverture des 
conjoints dans l’équilibre du contrat (rapport cotisations/remboursements) est estimé à 
1,7%.  
 
Pour compenser l’impact de cette cotisation conjoint, 145€ brut annuel, sera inclus dans le 
salaire de base dans la limite d’un salaire annuel de 65000€ brut (fixe + variable). 
 
Si le conjoint a le même numéro de sécurité sociale que le salarié Atos (signifiant qu’il n’a 

cftc-atosworldline.fr/
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pas d’activité rémunérée ou indemnisée), il n’y aura pas de cotisation conjoint appliqué. Il 
n’y aura aucune affiliation automatique au contrat mutuelle Atos pour le conjoint du salarié 
Atos qui n’a pas le même numéro de sécurité sociale que le salarié Atos, dans ce cas, le 
salarié Atos devra demander l’affiliation à la mutuelle Atos pour son conjoint. 
 
La Mutuelle choisie reste MALAKOFF-MEDERIC, le prestataire change, il s’agit de 
VIVINTER. L’assureur Prévoyance change, il s’agit de MUTEX.  Les garanties déjà d’un 
très bon niveau sont améliorées pour la Mutuelle notamment en dentaire. Des consultations 
psychologues sont maintenant remboursées. Les garanties Prévoyance sont inchangées. 

Portabilité de la prévoyance 

Question 
La direction peut-elle expliquer comment fonctionne la portabilité de la prévoyance en cas 
de départ de l'entreprise ? 

Réponse 

A compter du 1er juin 2015, la portabilité de la Prévoyance est gratuite pendant 12 mois 
pour les salariés dont le contrat de travail a été rompu à l’issue notamment d’une rupture 
conventionnelle, d’un licenciement sans faute lourde, condition supplémentaire, la personne 
concernée doit être inscrite à Pôle Emploi et avoir des droits à indemnisation auprès du 
régime d'assurance chômage suite à la rupture de son contrat. 
 
Le coût de cette gratuité est répercuté sur les salariés par mutualisation. 
Le maintien des garanties prend effet dès la date de cessation du contrat de travail et non à 
compter du début d'indemnisation par le régime d'assurance chômage. 
 
La durée du maintien de garanties est égale à la durée du dernier contrat de travail dans la 
limite maximale de 12 mois. 

Sur les congés 

Rappel sur les congés pour déplacements fréquents 

Question 

La direction pourrait-elle rappeler aux salariés le dispositif en place chez Worldline  pour les 

salariés réalisant un grand nombre de déplacement professionnel ? 

Réponse : 
 

Ci-joint l’extrait de notre accord d’entreprise : 
 

cftc-atosworldline.fr/
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Il appartient aux salariés de faire leur demande via un document «congés 
supplémentaires», (voir dans l’intranet RH /Vie quotidienne/ absences / autres congés) au 
plus tard le 31 mai de chaque année. Cette demande accompagnée du récapitulatif 
détaillée des déplacements devra  être adressée pour validation au responsable 
opérationnel et au HRBP. 
 

Congés de représentation & Associatif 

Question 

Les collaborateurs bénévoles ayant des responsabilités au sein d'une association, peuvent 
demander à bénéficier de congés de représentation. Les droits à congés de représentation 
ne dépassent pas 9 jours ouvrables par personne et par année civile. Les demandes 
doivent être justifiées par le collaborateur et sont soumises à l'approbation de l'employeur. 
 
La direction peut-elle expliquer comment ces congés de représentation sont gérés ? 
 
Quel est le nombre de collaborateurs ayant eu droit en 2014 à des congés de 
représentation ? Combien de jours de congés la direction a-t-elle accordée au total pour 
2014 ?  
 
Quelle est la position de la direction sur le maintien de salaire en partie ou en totalité 
pendant ces jours de congé de représentation ? 
La direction bénéficie-t-elle des avantages fiscaux prévus par la loi ? 

Réponse 

Le code du travail prévoit que tout salarié représentant d’une association peut bénéficier 
d'une autorisation spéciale pour siéger aux réunions d'une commission ou d'une instance 
placée auprès des pouvoirs publics. Le congé de représentation n'est pas rémunéré, mais 
le salarié perçoit une indemnité, sur justificatifs et sur demande adressée à l’association ou 
l'autorité responsable de l'instance ou de la commission. Le montant de cette indemnité est 
fixé forfaitairement à 7,10 € par heure perdue non rémunérée. 
 
La liste des instances est définie par arrêté ministériel. Pour bénéficier du congé de 
représentation, le salarié doit : 
 

1. Etre membre de l'association concernée 
2. Etre désigné comme représentant de l'association pour siéger à la commission ou à 

l'instance 
3. Remplir la fonction à titre bénévole 

 
Les droits à congé de représentation sont de 9 jours ouvrables par personne et par année 
civile. Ces droits peuvent être utilisés de façon fractionnée, par journée entière ou par demi-
journée. 
 
Pour chaque réunion, il faut adresser la demande de congé à l'employeur par écrit au moins 
15 jours à l'avance. La demande doit indiquer la date, la durée de l'absence envisagée et 
l'instance au sein de laquelle il faut siéger. La convocation par les pouvoirs publics doit être 
jointe. 
 
La décision de l'employeur est communiquée au salarié dans les 4 jours qui suivent la 
réception de la demande. Le refus doit être motivé par l'une au moins des 2 raisons 
suivantes : 

cftc-atosworldline.fr/
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1. L'absence du salarié serait préjudiciable à la bonne marche de l'entreprise, 
2. Trop de salariés ont déjà bénéficié d'un congé de représentation dans l'année en 

cours. 
 
Le 1er motif de refus n'est recevable que si le comité d'entreprise ou les délégués du 

personnel, s'ils existent, ont été consultés pour donner leur avis.  

Le 2nd motif n'est admis que si la part de salariés de l'établissement dans lequel travaille le 

demandeur bénéficiaires d'un congé de représentation excède des proportions fixées en 

fonction de la taille de l’établissement, pour Blois le refus est possible à partir de 10 

demandes accordées. 

Nous accordons chaque année un budget de 30 jours rémunérés aux salariés de Worldline 

dans le cadre de leur engagement associatif, ces 30 jours sont répartis entre les salariés 

ayant déposé un dossier. Les dossiers sont examinés par un jury composé de représentants 

de la direction et des organisations syndicales sur la base de demandes en lien direct avec 

une action associative. Ces jours sont accordés dans un cadre plus large que le congé de 

représentation car les jours accordés peuvent être utilisés pour faire autre chose que siéger 

à des instances. 

Ces jours d’engagement associatif pouvant être utilisés comme jours de congé de 

représentation, nous ne rémunérerons pas d’autres jours au titre du congé de 

représentation. 

Nous ne bénéficions pas d’avantages fiscaux à ce titre. 

Sur la formation 

Compte Personnel de Formation (CPF) 

Question 

Afin de savoir les différentes formations éligibles, il faut saisir le code APE de l'entreprise. 
En saisissant 6311 ou 6311Z, le message d'erreur suivant s'affiche : 
Cette branche n'existe pas, veuillez choisir une branche parmi celles proposées (auto- 
completion). 
 
Quel est le format de l'information à saisir sur le site gouvernemental ? 

Réponse 

Le format de saisie du code APE est celui mentionné sur l’Intranet dans le paragraphe « 
Formations éligibles »:  
https://intranet.atosworldline.com/FR/subchannel.jsp?channelid=299961  
 

La liste des formations est déterminée par décret. Pour les connaître, vous pouvez consulter 

le site : http://www.moncompteformation.gouv.fr/ 

 
Puis dirigez-vous dans la rubrique « Titulaire » puis « Rechercher une formation » Saisir la 
Région de votre lieu de travail puis le code APE (63.11Z). 
 
Seules les formations mentionnées dans ces listes pourront faire l’objet d’une demande 

cftc-atosworldline.fr/
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d’utilisation de votre compte CPF. 

Sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes 

Questions 

Il est prévu par cet accord un rattrapage salarial des collaboratrices de retour de congé 
maternité, ou de congé d’adoption, ou de congé parental total. 
 
Quel processus est mis en place pour détecter les cas cités et à quelle moment cela se fait-
il ? Le rattrapage se fait-il bien jusqu’à la date d’augmentation individuelle indiquée dans les 
Négociations Annuelles Obligatoires ? 

Réponse 

Les règles suivantes s’appliquent aux augmentations individuelles des salariés qui 
reviennent d’un congé maternité ou d’un congé d’adoption : 
 
Pour chaque salarié qui revient de congé maternité ou d’un congé d’adoption entre le 1er 
janvier et le 31 décembre (année n), il conviendra de s’assurer que celui-ci bénéficie, en      
année      n, d’une augmentation individuelle au minimum équivalent à la médiane des 
augmentations individuelles de leur coefficient Syntec à ancienneté et compétences 
équivalentes et l’application de l’augmentation générale de l’année en cours (année n). 
 

 La médiane des augmentations individuelles versée à des fins de rattrapage 
maternité ou adoption s’applique, aux mêmes dates et dans les mêmes conditions 
que celles décidées  pour les autres salariés dans le cadre de la politique salariale 
de l’année concernée, sur le salaire de base au 31 décembre de l’année 
précédente augmenté de l’augmentation générale éventuelle. 

 

 La médiane des augmentations individuelles est calculée par référence à 
l’augmentation individuelle accordée au cours d’une année donnée à l’ensemble 
des salariés (hommes et femmes, à l’exclusion des salariés absents pour congé 
maternité ou d’adoption) d’un même coefficient conventionnel (coefficient Syntec) à 
ancienneté et compétences équivalentes. 

 

 Dans le cas d’un congé parental total : l’application de l’augmentation générale et 
de la médiane des augmentations individuelles à ancienneté et compétences 
équivalentes s’effectuera chaque année du congé parental total. 

Questions divers 

Indemnités kilométriques 

Questions 

Suite à une nouvelle loi mettant en place des indemnités kilométriques pour le salarié 
venant en vélo au travail, quelle est la position de Worldline sur ce point ? 

Réponse 

La loi sur la transition énergétique, adoptée par le Parlement le 22 juillet 2015, prévoit la 
prise en charge des frais de déplacement domicile-travail en vélo, la ministre de l’Écologie, 
a annoncé, le 13 septembre que l’indemnité versée aux salariés qui utilisent leur vélo pour 
aller travailler pourrait se situer entre 12 et 15 centimes d’€ par kilomètre. Les sommes 
versées seront exonérées de cotisations sociales, dans la limite d’un montant fixé par 
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décret et d’impôt sur le revenu. 
Le décret n’étant pas encore paru, nous ne connaissons pas encore précisément les 
conditions d’application concrètes de cette loi, il est donc prématuré pour la direction de se 
positionner sur cette disposition. 
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